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INTRODUCTION

Le présent rapport de synthèse est un extrait du rapport annuel de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), le Fundamental 
Rights Report 2025 (Rapport sur les droits fondamentaux 2025). Il présente 
une sélection d’évolutions critiques ayant eu trait aux droits fondamentaux 
en 2024, ainsi que les principales conclusions et les avis de la FRA tirés 
des divers chapitres du rapport. Les sujets abordés sont notamment les 
élections, la violence de genre et la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. Les avis de la FRA expriment la position de l’agence et 
constituent des appels à l’action. Ils présentent des pistes pratiques pour 
permettre à la Commission européenne, aux États membres de l’Union 
européenne (UE) et au Conseil de l’Europe, entre autres, de s’attaquer 
aux problèmes qui se posent en matière de droits fondamentaux.

En 2024, des changements géopolitiques ainsi que des évolutions 
législatives et sociétales ont mis les droits fondamentaux à rude épreuve 
au sein de l’UE. La politique de division identitaire a joué un rôle dans 
l’accroissement des niveaux de racisme et de haine, ce dont pâtissent 
les personnes de diverses religions et origines ethniques. Les discours 
haineux et les contenus préjudiciables continuent de se répandre en ligne 
sans aucun contrôle. La rapidité des changements numériques et des 
évolutions en matière d’intelligence artificielle (IA) menace d’exacerber 
les inégalités existantes. Les cas de milliers de personnes ayant perdu 
la vie en mer et les allégations de mauvais traitements aux frontières 
suscitent l’inquiétude quant à la manière dont sont traités les demandeurs 
d’asile et les migrants. Ces tendances menacent les valeurs démocratiques 
et l’égalité, et mettent en péril les droits fondamentaux des personnes.

Malgré les difficultés rencontrées en 2024, des changements positifs 
ont tout de même été observés. L’UE a adopté une législation visant 
à réglementer l’IA et les espaces en ligne, dans le but de garantir un 
environnement numérique qui respecte les droits fondamentaux. Les 
élections européennes de 2024 ont marqué un tournant pour l’UE et le 
début d’un nouveau mandat. Le nouveau Parlement européen, la nouvelle 
Commission européenne et les nouvelles priorités stratégiques ont donné 
une nouvelle orientation à l’UE pour les cinq prochaines années.

La présente synthèse du Fundamental Rights Report 2025 (Rapport 
sur les droits fondamentaux 2025) présente une sélection d’évolutions 
critiques ayant eu une incidence sur les droits fondamentaux en 2024. 
Des recherches de la FRA publiées l’année dernière fournissent, à partir 
d’enquêtes menées dans l’ensemble de l’UE, de nouvelles informations 
sur l’égalité et les expériences de vie.

Le présent document résume les résultats des recherches et met en 
lumière les nouvelles législations importantes du point de vue des droits 
fondamentaux, telles que les nouvelles lois relatives à l’intelligence 
artificielle et dans le domaine de la migration. Ce sont ces thèmes qui sont 
ressortis des recherches et analyses menées en 2024 par la FRA dans le 
cadre de ses travaux sur les questions relatives aux droits fondamentaux. 
Certains sujets ont également été examinés compte tenu de leur lien 
avec les problématiques qui préoccupent les citoyens de l’UE selon les 
dernières enquêtes en population générale.
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LE POINT SUR LA SITUATION: LES DROITS 
FONDAMENTAUX DANS UN PAYSAGE 
POLITIQUE EN PLEINE MUTATION

Les droits fondamentaux sous pression

Les conditions socio-économiques actuelles, les changements géopolitiques 
internationaux et les conflits mettent les droits fondamentaux à rude 
épreuve au sein de l’UE. L’année a été marquée par la poursuite du conflit 
au Moyen-Orient et de l’agression russe contre l’Ukraine.

Plus de quatre millions de personnes déplacées en provenance d’Ukraine 
se trouvent dans l’UE et ont droit au séjour régulier, à l’accès au travail, au 
logement, à l’assistance juridique, à l’éducation et aux soins de santé (1). 
La guerre à Gaza a continué à faire rage et a contribué à la montée de 
l’antisémitisme (2) et de la haine antimusulmane dans l’UE (3). Les effets 
de cette guerre se manifestent par du racisme, de la discrimination et 
un phénomène de polarisation (4). La chute du régime d’Assad à la fin 
de 2024 a conduit certains pays de l’UE à revoir leurs politiques à l’égard 
des réfugiés et des migrants syriens. Alors que certains ont envisagé 
la mise en place de politiques d’incitation au retour ou au rapatriement 
volontaire, d’autres ont suspendu les décisions en matière d’asile. Dans 
ses conclusions du 19 décembre 2024, le Conseil européen a réaffirmé 
l’appel du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) 
en faveur de retours sûrs, dignes et volontaires des réfugiés syriens (5).

L’incidence combinée de ces problèmes extérieurs dans l’UE est manifeste, 
puisque 44 % des Européens pensent que la paix et la stabilité auraient 
un effet très positif sur leur vie, selon les résultats d’un récent sondage 
Eurobaromètre (6).

Le racisme, la discrimination, le harcèlement motivé par des préjugés 
et les crimes haineux sont une réalité quotidienne pour de nombreuses 
personnes. Les inégalités continuent de désavantager les personnes 
de diverses religions et origines ethniques. Le respect de l’égalité et la 
non-discrimination sont des valeurs fondamentales de l’Union, inscrites 
dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et faisant 
l’objet d’obligations contraignantes en vertu du droit de l’Union. Les 
éléments de preuve recueillis par la FRA et présentés dans la présente 
synthèse attestent toutefois l’existence d’un schéma permanent de 
racisme et de discrimination. Les recherches de la FRA montrent en 
effet que les juifs, les musulmans, les personnes noires et les Roms 
sont considérablement touchés, ainsi que les migrants et les personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées et queer (LGBTIQ). 
Les contenus offensants qui ciblent ces groupes sur les plateformes de 
médias sociaux en ligne démontrent cette tendance et l’exacerbent.

Ces contenus haineux se propagent très rapidement et sont difficiles 
à réglementer, ce qui constitue une difficulté supplémentaire. Ce sont 
les femmes qui font face, de manière disproportionnée, au volume le 
plus élevé de haine en ligne, qui se manifeste souvent par des propos 
dénigrants et du contenu sexualisé (7).

Dans ce contexte, les citoyens de l’ensemble de l’UE ont continué à 
éprouver des difficultés financières dans une conjoncture socio-
économique complexe. Le coût de la vie est une préoccupation majeure 
pour les Européens, comme l’indique l’enquête en population générale 
Eurobaromètre 2024 (8).

Bien que tout le monde ne soit pas touché de la même manière, la hausse 
des prix de l’énergie a une incidence généralisée sur la majeure partie de 
la population. De nombreux individus et ménages sont confrontés à des 
difficultés dans la gestion de leurs dépenses, un nombre croissant d’entre 
eux ayant du mal à joindre les deux bouts (9). La pauvreté énergétique 
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touche par exemple de manière disproportionnée les personnes déjà 
exposées au risque de pauvreté et exacerbe les inégalités existantes pour 
les groupes défavorisés. Afin de lutter contre le changement climatique 
tout en tenant compte du fait que de nombreuses personnes sont aux 
prises avec l’augmentation des coûts, la FRA a invité l’UE et ses États 
membres à veiller à ce que leurs plans nationaux en matière de climat 
et d’énergie soient conformes à l’engagement pris dans le cadre du 
programme 2030 de «ne laisser personne de côté» (10).

Enfin, dans un contexte de bouleversements à l’échelle internationale, 
de nombreux pays du monde ont organisé des élections et élu de 
nouveaux dirigeants en 2024, remettant en question l’ordre mondial. 
Les droits fondamentaux semblent ne pas figurer en si bonne place à 
l’ordre du jour. Ces nouvelles instances dirigeantes ont fait naître des 
incertitudes, notamment celles liées aux changements apportés par la 
nouvelle administration américaine. Les élections européennes de 2024 
ont également marqué un tournant pour l’UE, qui s’est engagée sur une 
nouvelle voie. Les nouvelles priorités de l’UE et ces évolutions seront 
examinées dans la section suivante.

Les droits fondamentaux dans le cadre des nouvelles priorités 
de l’UE

L’année 2024 a été une année de changement politique pour l’UE. Un 
nouveau Parlement européen a vu le jour à la suite des élections de juin, 
avec de nouveaux responsables et de nouveaux députés. Une nouvelle 
Commission européenne a également entamé une nouvelle législature, 
avec des priorités actualisées pour l’Union.

Les documents de politique stratégique publiés par les institutions de l’UE 
donnent un aperçu de ce que nous réserveront les cinq prochaines années 
de ce nouveau cycle politique. Le programme stratégique du Conseil 
européen pour la période 2024-2029 (11), les orientations politiques de la 
présidente von der Leyen (12) et les lettres de mission aux commissaires (13) 
définissent également les priorités de l’UE. Ces documents envoient deux 
types de signaux: d’une part, celui d’un renforcement de la protection 
des droits fondamentaux, et, d’autre part, un avertissement quant aux 
domaines susceptibles de faire face à des revers.
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Selon le programme stratégique, l’UE a trois priorités, toutes étant 
susceptibles d’avoir une incidence à la fois positive et négative sur les 
droits fondamentaux (14). Premièrement, l’UE accorde la priorité à la 
préservation d’une Europe libre et démocratique, notamment en défendant 
ses valeurs et en les mettant en pratique à l’international. Cette priorité va 
de pair avec le respect des droits fondamentaux consacrés par la charte, 
notamment le droit à la liberté d’expression (article 11) et le droit de 
s’organiser en vertu du droit à la liberté de réunion pacifique (article 12), 
qui sont des droits fondamentaux garants d’une société démocratique. 
L’introduction du Fundamental Rights Report 2025 (Rapport sur les droits 
fondamentaux 2025), «Respect des droits fondamentaux dans le processus 
électoral», aborde le respect des valeurs démocratiques et des droits 
fondamentaux de manière plus détaillée.

En outre, l’adhésion de l’UE à la Convention européenne des droits de 
l’homme (CEDH) est en cours, afin de s’assurer que le respect des droits 
de l’homme dans les États membres de l’UE et dans l’UE elle-même gagne 
en cohérence (15), et de garantir les droits fondamentaux des personnes.

La deuxième priorité concerne la préservation d’une Europe forte et sûre, 
notamment par le renforcement de la sécurité et de la défense, la mise 
en œuvre d’une approche globale de la migration et de la gestion des 
frontières, et la préparation d’une nouvelle vague d’élargissement. Bien 
que la sécurité soit une condition préalable nécessaire à la jouissance 
des droits et libertés, certains éléments indiquent que des changements 
à cet égard sont susceptibles de compromettre les droits fondamentaux.

Par exemple, le renforcement des contrôles aux frontières et la gestion 
des migrations doivent être conformes aux droits fondamentaux. Le 
risque de mauvais traitements aux frontières est un problème connu 
documenté par la FRA et examiné de manière plus approfondie dans 
la section «Problèmes liés aux migrations et à l’asile aux frontières 
extérieures de l’UE». Cette situation nécessite une surveillance étroite et 
des réponses conformes aux obligations européennes et internationales 
afin de trouver le juste équilibre entre le renforcement des mesures 
de sécurité et le respect des droits des personnes à la dignité et à la 
protection contre les traitements inhumains ou dégradants.

Une autre évolution en lien avec la sécurité est celle qui consiste à 
accorder la priorité à la sécurité des citoyens, à la fois contre les menaces 
en ligne et hors ligne. Il pourrait s’agir d’une étape vers la résolution 
des problèmes relatifs aux contenus haineux et préjudiciables sur les 
médias sociaux en ligne, comme indiqué dans la section «Racisme, crime 
haineux et discrimination». La sécurité en ligne est également abordée 
au chapitre 2 du Fundamental Rights Report 2025 (Rapport sur les droits 
fondamentaux 2025), à la section intitulée «Protéger les femmes victimes 
de la criminalité», qui concerne les contenus haineux publiés en ligne 
ciblant généralement les femmes.

La troisième et dernière priorité vise à favoriser une Europe prospère et 
compétitive, notamment en menant à bien les transitions verte et numérique. 
L’accent mis sur la compétitivité de l’économie est susceptible d’engendrer 
des discussions sur la réglementation et les obligations, ce qui pourrait 
représenter un défi en matière de respect des droits fondamentaux. Par 
exemple, donner la priorité à la croissance pourrait affaiblir la protection des 
droits des travailleurs ou des consommateurs. L’expansion des technologies 
numériques dans nos sociétés pourrait quant à elle présenter des risques 
pour un vaste ensemble de droits, parallèlement aux préoccupations 
relatives à la protection de la vie privée et des données.

Les changements visant à s’adapter au changement climatique et à 
l’atténuer pourraient avoir une incidence non seulement sur le monde 
des affaires, mais aussi sur les membres de la société qui ont du mal à faire 
face à l’augmentation du coût de la vie. L’évolution vers une transition juste 
aura un impact sur l’emploi dans de nombreux secteurs et sur les moyens 
de subsistance des populations. La réalisation de ces objectifs suppose 
d’intégrer efficacement les droits fondamentaux à l’ensemble des initiatives 
présentées dans ces domaines, afin d’atteindre les objectifs stratégiques 



5

visant à «ne laisser personne de côté». Des exemples sont fournis dans la 
récente publication de la FRA concernant la garantie du respect des droits 
fondamentaux dans le cadre du pacte vert pour l’Europe (16).

Dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, l’UE a introduit de nouvelles 
règles en matière de droits de l’homme, de durabilité et de pratiques 
commerciales responsables (17). Il s’agit notamment de la directive sur le 
devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité (CSDD) (18), 
de la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité 
par les entreprises (19) et du règlement de l’UE sur la taxinomie (20).

Les modifications proposées auront toutefois un impact sur ces dispositions, 
sous pression en raison de l’évolution des objectifs politiques à la suite 
des élections européennes et des événements internationaux ultérieurs. 
Dans le cadre d’un plan visant à améliorer la compétitivité européenne, la 
présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, a annoncé, 
le 8 novembre 2024, son intention de simplifier les règles de l’UE relatives à la 
publication d’informations en matière de durabilité en les consolidant et en les 
rationalisant (21). Le 29 janvier 2025, la Commission a présenté sa «boussole pour 
la compétitivité» afin d’orienter les politiques au cours du mandat 2024-2029. Il 
s’agit notamment des «mesures omnibus sur la durabilité», les premières des 
mesures faisant partie du train de mesures omnibus concernant la simplification. 
Leur objectif consiste à simplifier les exigences dans le domaine de la taxinomie, 
du devoir de diligence des entreprises et de la publication d’informations en 
matière de durabilité. La première de ces simplifications a été annoncée le 
26 février 2025, à savoir une proposition de modifications substantielles de la 
directive CSDDD et de la directive sur la publication d’informations en matière 
de durabilité par les entreprises.

Bien qu’elles soient présentées comme des moyens d’alléger les charges 
réglementaires pesant sur les entreprises, un certain nombre de ces 
modifications risquent, si elles sont adoptées, d’affaiblir la protection de 
l’environnement et les droits de l’homme. Au moment de la rédaction 
du présent document, les institutions compétentes de l’UE sont toujours 
en train d’examiner ces propositions. Reste à voir quels effets auront les 
modifications proposées sur la protection des droits de l’homme dans le 
cadre de la directive CSDDD, et dans quelle mesure ces modifications sont 
compatibles avec le devoir de vigilance en matière de droits de l’homme, 
tel qu’il est consacré par les principes directeurs relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme (22) et les lignes directrices de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE).

En résumé, les nouveaux dirigeants politiques de différents pays et de l’UE 
évoluent dans un environnement international extrêmement instable et 
imprévisible. Cette situation crée de l’incertitude en raison des éventuels 
changements d’orientation en matière de droits fondamentaux susceptibles 
de se produire. Les nouvelles priorités de l’UE pourraient à la fois renforcer 
et affaiblir la protection des droits fondamentaux. Si ces nouvelles priorités, 
à savoir la sauvegarde de la démocratie, le renforcement de la sécurité et la 
garantie d’une Europe prospère et compétitive, s’inscrivent dans la continuité 
des progrès réalisés dans certains domaines, elles engendrent également 
de nouvelles difficultés. L’accent mis sur la sécurité et la compétitivité, 
ainsi que les efforts plus larges de simplification de la réglementation 
pourraient porter atteinte aux protections des droits fondamentaux, en 
particulier dans des domaines comme les droits de l’homme, la protection 
de l’environnement, la protection des données et la gouvernance de l’IA. 
L’alignement de ces priorités sur les droits fondamentaux constituera un 
véritable défi au cours des années à venir.

Pour le reste, la présente synthèse aborde un certain nombre de 
problématiques clés concernant les droits fondamentaux. Elle met l’accent 
sur les questions qui se sont révélées importantes du point de vue des 
droits fondamentaux en 2024 et souligne les principales évolutions 
législatives intervenues l’an dernier dans les domaines de l’IA, de la 
numérisation, et de la migration et de l’asile. De nouvelles données 
de la FRA publiées en 2024 sur les niveaux élevés de racisme et de 
discrimination y sont également présentées. La synthèse s’achève par 
une section consacrée aux perspectives à l’horizon 2025 et au-delà.
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LES DROITS FONDAMENTAUX EN 
2024: ÉVOLUTIONS MAJEURES 
ET RECHERCHES DE LA FRA

La présente section présente les évolutions prédominantes intervenues en 
2024 du point de vue des droits fondamentaux. Elle donne un aperçu des 
principales tendances et analyses tirées des données et des recherches 
publiées par la FRA dans trois domaines en 2024.

Racisme, crimes haineux et discrimination

Souvent associée à la haine et au racisme, la discrimination continue de 
sévir dans la société actuelle et affecte toutes les personnes perçues 
comme étant différentes. Les discours de haine et le harcèlement, ainsi 
que les crimes haineux et violents motivés par des préjugés physiques, 
sont des menaces bien réelles. Le harcèlement peut se traduire par des 
commentaires offensants ou menaçants, mais aussi par des menaces 
de violence, tant en face à face que dans des messages reçus en ligne. 
Il existe par ailleurs un risque croissant de normalisation des types de 
comportements donnant lieu à des actes racistes et discriminatoires.

Les personnes noires, les Roms et les personnes de différentes origines 
ethniques sont victimes de harcèlement raciste et de discrimination 
raciale. Certaines personnes sont prises pour cible en raison de leurs 
croyances religieuses, la guerre à Gaza ayant entraîné une montée de 
l’antisémitisme et de la haine antimusulmane dans l’UE.

Des actes tels que ceux-ci violent les droits fondamentaux des personnes, 
notamment le droit à la protection de la dignité humaine, le droit au 
respect de la vie privée et familiale, le droit à la non-discrimination et le 
droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

Les peurs, les idées fausses et l’«altérisation», qui alimentent la 
discrimination et l’intolérance, font obstacle à la promesse de sociétés 
inclusives, égalitaires et respectueuses. Ces personnes ne sont pas les 
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seules à en pâtir. Le racisme institutionnalisé a également une incidence sur 
la confiance du public dans les institutions. Cette méfiance est susceptible 
d’aboutir à des ruptures de cohésion sociale et de porter atteinte aux 
valeurs démocratiques sur lesquelles repose l’UE.

En 2024, la FRA a publié des données mettant en évidence les inégalités 
et les discriminations dont des millions de personnes sont victimes partout 
dans l’UE. Publiés l’année dernière, les résultats des enquêtes menées 
par la FRA dans l’UE auprès de personnes noires, juives, musulmanes et 
LGBTIQ quant à leurs expériences font état d’une haine très répandue et 
reflètent des discriminations raciales systémiques. L’inégalité de traitement 
et la discrimination entravent le bon déroulement de leur vie. La présente 
section ne présente que les principaux résultats de recherche de la FRA 
obtenus en 2024 et ne fait pas le point sur la situation d’autres groupes 
potentiellement touchés de la même manière.

L’antisémitisme demeure un problème prégnant dans l’UE. Publiées en 
2024, les dernières données de l’enquête de la FRA sur l’antisémitisme 
montrent que les juifs de l’UE continuent de craindre pour leur sécurité (23). 
Plus d’un tiers (37 %) des juifs ayant participé à l’enquête déclarent avoir 
été harcelés en raison de leur identité.

Les musulmans sont eux aussi victimes de racisme et de discrimination, 
comme le montre clairement la recherche de la FRA publiée en 2024. Près 
d’un musulman sur deux (47 %) est victime de discrimination raciale (24). 
Les hommes, femmes et enfants musulmans sont fréquemment confrontés 
à cette discrimination à l’école, sur le lieu de travail et dans la rue.

L’augmentation du nombre d’incidents haineux ciblant les juifs et les 
musulmans est également attestée par des recherches publiées par la 
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance en 2024 (25).

Le racisme ne se limite pas aux interactions entre personnes au sein de la 
société. Les attitudes racistes institutionnalisées peuvent également être 
enracinées dans les services publics et les politiques gouvernementales. 
Le racisme existe dans les services publics, notamment au sein des 
forces de police, censées protéger les communautés qu’elles servent. En 
2024, la FRA a publié le premier rapport à l’échelle de l’UE concernant le 
racisme dans les fonctions de police (26). Celui-ci montre que ce type de 
racisme demeure un problème et qu’il est très répandu partout dans l’UE. 
Le racisme dans les activités de maintien de l’ordre a des répercussions 
considérables, en ce qu’il est facteur d’exclusion sociale et nuit à la 
confiance à l’égard des forces de police.

Les personnes qui s’identifient comme LGBTIQ sont confrontées à des 
difficultés semblables. L’enquête de la FRA menée l’an dernier auprès de 
personnes LGBTIQ, l’une des plus grandes enquêtes de ce type au monde, 
a mis en évidence la nécessité d’instaurer des politiques inclusives qui 
tiennent compte de la diversité de ces personnes (27). Publiées en 2024, les 
données montrent que nombre d’entre elles sont victimes de harcèlement 
et de violences motivées par la haine, les personnes transgenres et 
intersexuées étant les plus touchées. Près de 50 % des personnes LGBTIQ 
ayant participé à l’enquête ont été victimes de harcèlement motivé par 
la haine.

Les expériences discriminatoires peuvent être plus graves pour les 
personnes qui s’identifient comme appartenant à plus d’une des catégories 
habituellement cibles de discrimination, ou qui présentent également 
d’autres caractéristiques, par exemple liées à l’âge ou au genre, ce qui 
engendre des expériences de discrimination uniques. À titre d’exemple, 
plus de la moitié des répondants musulmans ont le sentiment d’avoir été 
victimes de discrimination fondée sur plusieurs motifs, tels que la couleur 
de leur peau, leur religion et leur origine ethnique ou immigrée (28). Ces 
observations relatives à l’intersectionnalité suggèrent que, bien que 
la non-discrimination fasse partie de la législation existante destinée 
à garantir l’égalité, de gros efforts d’exécution sont nécessaires pour 
contrer ces tendances.
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Évolutions en matière de lutte contre le racisme, les crimes 
haineux et la discrimination en 2024

Les évolutions observées en 2024 représentent un petit pas en avant. 
Aucune évolution majeure n’a été enregistrée, mais des initiatives et 
des tentatives de mise en œuvre sont menées, sur la base du corpus de 
normes juridiques existant, afin de barrer la route au racisme, aux crimes 
haineux et à la discrimination.

Dans cette optique, la Commission prend des mesures pour faire en sorte 
que le racisme soit passible de sanctions pénales en vertu de la décision-
cadre sur le racisme et la xénophobie (29). Pour ce faire, la Commission 
a lancé des procédures d’infraction, ce qui porte à 14 le nombre total de 
procédures d’infraction engagées depuis 2020 (30). Huit affaires ont été 
clôturées depuis lors, et d’autres États membres enregistrent des avancées, 
même si leurs dossiers restent en suspens. L’action de la Commission dans 
ce domaine doit encourager les États à s’aligner sur les normes de l’UE.

En 2024, dans l’optique de lutter contre les crimes haineux, la Commission 
a réuni des citoyens dans le cadre du premier panel de citoyens européens 
amené à aborder la lutte contre la haine dans la société et à en identifier 
les causes (31). Ses recommandations portent sur l’éducation aux médias 
et le rôle des plateformes en ligne. Le panel constitue par ailleurs un bon 
exemple de la manière dont les citoyens peuvent jouer un rôle important 
dans l’élaboration des politiques.

Les travaux du Conseil de l’Europe sont également pertinents pour l’UE 
et les avancées enregistrées dans ce domaine. En 2024, des initiatives 
ont également été prises en matière de crimes haineux. Une nouvelle 
recommandation, adoptée par le Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe, comprend une définition plus large des crimes de haine afin que 
les États membres puissent poursuivre ces crimes plus efficacement (32).

En vue de lutter contre la discrimination, la Commission européenne a 
publié, en 2024, des rapports sur l’état d’avancement de ses stratégies en 
matière d’égalité, de ses plans d’action pour combattre l’antisémitisme (33) 
et de la situation de l’égalité des personnes LGBTIQ (34), ainsi que sur 
les plans d’action de l’UE et des États membres contre le racisme (35). Ce 
dernier rapport indique que des procédures d’infraction sont toujours 
en cours à l’encontre de trois États membres qui ne mettent pas en 
œuvre la directive relative à l’égalité raciale. C’est un exemple de la 
manière dont ces évaluations montrent que, bien que des progrès aient 
été accomplis, tous les pays n’en ont pas fait assez pour appliquer les 
exigences existantes. En 2025, deux des principales stratégies de l’UE 
en matière d’égalité seront par ailleurs renouvelées: la stratégie visant 
à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTIQ et la stratégie de lutte 
contre le racisme (36). La montée de la haine antimusulmane au cours 
de l’année écoulée constitue une raison supplémentaire pour étudier 
ce phénomène et prendre des mesures pour le combattre. Pour lutter 
contre la discrimination, il est essentiel de mettre en œuvre ces stratégies, 
assorties d’un contrôle indépendant et d’une obligation de rendre compte.

En outre, les nouvelles directives adoptées par l’UE en 2024 visent 
à consolider le rôle des organismes de promotion de l’égalité (37). Le 
renforcement de l’indépendance, du mandat, des ressources et des 
pouvoirs de ces organismes devrait rendre leur travail de lutte contre la 
discrimination plus efficace.

Afin de pouvoir s’appuyer sur les données existantes concernant les 
groupes vulnérables touchés, la FRA recueille des données relatives aux 
expériences des Roms, ainsi qu’au racisme, à la discrimination et aux 
crimes haineux dont ces communautés sont victimes (38). Ces observations 
seront publiées en 2025 et utilisées comme éléments de preuve lors de 
l’évaluation intermédiaire du cadre stratégique de l’UE en faveur des 
Roms pour la période 2020-2030 (39).

Dans l’ensemble, malgré les modestes progrès réalisés en 2024, les 
niveaux élevés d’intolérance observés dans les recherches de la FRA en 
2024 sont alarmants. Les conclusions révèlent une absence de progrès 
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au fil des ans, malgré les lois visant à interdire la discrimination en vertu 
des traités de l’UE, de la charte et du droit de l’UE en matière d’égalité. 
Par exemple, en ce qui concerne la discrimination, les évaluations des 
stratégies d’égalité mises en œuvre par la Commission européenne 
mettent en évidence les domaines dans lesquels les États membres 
semblent ne pas être à la hauteur. Ils devraient agir davantage pour faire 
appliquer la législation et se conformer aux normes fixées.

Pour s’attaquer à ces problèmes, la FRA réitère ses demandes à l’UE et à 
ses États membres dans ses publications, notamment en proposant des 
mesures pratiques susceptibles d’être prises par l’UE et les États membres.

	― Premièrement, pour prévenir la discrimination, la FRA réitère son 
appel à la Commission européenne et aux États membres en faveur 
de l’application de la législation et de la politique existantes de l’UE en 
matière de lutte contre la discrimination. Des mécanismes de contrôle 
indépendants, fondés sur des données solides et régulièrement 
recueillies concernant l’égalité au regard de tous les motifs de 
discrimination et dans tous les domaines de la vie couverts par la 
loi, devraient être mis en place. Pour de plus amples informations, 
voir l’avis 2 de la FRA dans le document Being Muslim in the EU (Être 
musulman dans l’UE) (40).
	― Deuxièmement, pour lutter contre l’antisémitisme, les États membres 
devraient assurer un suivi efficace et financer les stratégies et plans 
d’action de manière appropriée. Pour de plus amples informations, 
voir l’avis 1 de la FRA dans le document Jewish People’s Experiences 
and Perceptions of Antisemitism (Expériences et perceptions de 
l’antisémitisme par les personnes juives) (41).
	― Troisièmement, pour lutter plus largement contre la haine à l’égard des 
musulmans et le racisme, les États membres devraient imposer des 
sanctions en cas de discrimination raciale et religieuse, conformément à 
la directive relative à l’égalité raciale. Pour de plus amples informations, 
voir l’avis 1 de la FRA dans le document Being Muslim in the EU (Être 
musulman dans l’UE) (42).

Numérisation et intelligence artificielle

L’IA intervient de plus en plus dans la vie quotidienne. De nombreux 
individus, entreprises et gouvernements l’utilisent pour accélérer les 
tâches routinières et gagner du temps.

Bien qu’elles recèlent des possibilités et des avantages infinis, l’IA et son 
utilisation peuvent avoir une incidence négative sur les droits fondamentaux. 
Par exemple, la technologie et les algorithmes conçus pour détecter et enrayer 
la propagation des discours de haine peuvent être biaisés et engendrer de la 
discrimination en raison de la suppression excessive ou insuffisante de certains 
contenus. Cette situation est susceptible de désavantager certaines personnes 
en raison de caractéristiques protégées, telles que l’origine ethnique. De 
nombreux exemples ont mis en lumière les pièges et les dangers liés à 
l’utilisation des nouvelles technologies, tels que les traductions automatiques 
sexistes et les systèmes de reconnaissance faciale inefficaces (43).

Le rapport de la FRA sur les biais algorithmiques a également mis ces risques 
en exergue et démontré que les algorithmes susceptibles d’être utilisés pour 
détecter les discours de haine en ligne comportent souvent des biais en 
faveur ou à l’encontre de certaines catégories de personnes (44). Ces résultats 
montrent que les algorithmes ne sont pas neutres et qu’ils peuvent engendrer 
des traitements discriminatoires. Ils intègrent des préjugés sociétaux et 
peuvent perpétuer ou renforcer la discrimination, voire en créer. Étant donné 
que l’IA et les technologies connexes sont à même d’être utilisées dans tous 
les domaines de la vie et de différentes façons, tous les droits fondamentaux 
sont susceptibles d’être affectés à divers égards.

Les médias sociaux et les plateformes en ligne s’appuient sur ces 
algorithmes pour modérer les contenus en ligne. Le risque est accru 
lorsque ces plateformes ne modèrent pas les contenus préjudiciables. La 
détection et la suppression des discours de haine sur les médias sociaux 
comportent par ailleurs des difficultés considérables. L’étude de la FRA 
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a révélé que ce sont les femmes qui sont le plus souvent ciblées par 
les messages haineux en ligne (45), notamment au travers de propos et 
comportements misogynes, de contenus abusifs et de menaces.

Ces exemples montrent que l’IA et les technologies similaires utilisées sur 
les plateformes en ligne peuvent avoir des conséquences dans le monde 
réel. La réglementation des plateformes en ligne est nécessaire parce que 
celles-ci peuvent aisément avoir une incidence sur les droits fondamentaux, 
notamment sur la non-discrimination, l’égalité de genre, les données à 
caractère personnel et la vie privée, ainsi que sur la liberté d’expression.

Ces dernières années, un mouvement s’est développé en faveur 
du renforcement de la réglementation, et la protection des droits 
fondamentaux a été l’un des principaux moteurs de cette dynamique. 
La section suivante aborde l’évolution de la situation en 2024.

Évolutions concernant la réglementation des technologies 
numériques en 2024

En 2024, des évolutions significatives ont été enregistrées en matière de 
réglementation des technologies numériques et des espaces en ligne. 
L’an dernier, une nouvelle législation extrêmement importante visant à 
réglementer les plateformes en ligne est entrée en vigueur, à savoir le 
règlement sur les services numériques (DSA) (46). Le DSA réglemente le 
comportement des fournisseurs de services et des plateformes en ligne, 
notamment les plateformes de médias sociaux. Il est important de noter que 
celles-ci doivent supprimer les contenus illicites publiés en ligne tels que les 
discours de haine, lesquels peuvent avoir une incidence sur la santé mentale.

Les éléments de preuve tirés de la récente enquête de la FRA sur les 
expériences de personnes juives en sont un exemple. Plus de 90 % des 
répondants à l’enquête ont observé des contenus antisémites en ligne 
et 15 % déclarent que cela a eu une incidence négative sur leur santé 
mentale (47). Les nouvelles règles au titre du DSA permettront à l’UE de faire 
en sorte que les plateformes respectent des normes plus strictes en matière 
de transparence et d’obligation de rendre compte. Ces règles devraient 
produire des effets considérables à mesure que les plateformes de médias 
sociaux se développeront, évolueront ou modifieront leurs politiques.

S’il est mis en œuvre de manière efficace, le DSA permettra de soutenir 
la lutte contre la propagation de la désinformation et l’ingérence ou les 
manipulations électorales. Protéger les droits fondamentaux en ligne 
revient à protéger à la fois le droit à la liberté d’expression et d’information 
et le droit à la non-discrimination. C’est l’un des domaines dans lesquels 
la FRA continuera de travailler en 2025 et 2026, pour mieux cerner les 
ingérences dans ces droits ayant cours dans l’univers en ligne.

Un des autres accomplissements législatifs importants de 2024 a été 
l’adoption du règlement sur l’intelligence artificielle (48). Le règlement 
sur l’IA constitue une évolution opportune et bienvenue en faveur de 
la sauvegarde des droits fondamentaux. Il interdit son utilisation à des 
fins de notation sociale, d’exploitation abusive des vulnérabilités et de 
prédiction des comportements criminels individuels.

Le règlement caractérise également certains cas d’utilisation de l’IA 
dans des domaines liés à l’éducation, à l’emploi, au maintien de l’ordre 
et à la gestion des migrations comme présentant un risque élevé, et 
exige des fournisseurs et de certains déployeurs qu’ils évaluent leurs 
systèmes à l’aune des droits fondamentaux. Si elles sont mises en œuvre 
correctement, les analyses d’impact sur les droits fondamentaux au titre 
du règlement sur l’IA devraient jouer un rôle prépondérant pour garantir 
le respect des droits. La FRA apporte son concours à l’élaboration de ces 
analyses d’impact.

La FRA contribuera également à garantir la mise en œuvre effective du 
règlement sur l’IA en fournissant des orientations et des éléments de 
preuve. Elle est l’un des cinq membres permanents affectés au forum 
consultatif du règlement sur l’IA, défini à l’article 67 dudit règlement. La 
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FRA travaille également sur des projets d’IA axés sur l’évaluation de l’IA 
à haut risque, l’identification biométrique à distance et la numérisation 
de la justice. Les résultats devraient être publiés en 2025 (49).

Parallèlement aux efforts réglementaires de l’UE en matière d’IA, le Conseil 
de l’Europe a adopté le tout premier traité international juridiquement 
contraignant dans ce domaine, à savoir la convention-cadre sur 
l’intelligence artificielle et les droits de l’homme, la démocratie et l’État 
de droit (50). C’est la Commission européenne qui a signé la convention 
au nom de l’UE. Plusieurs États l’ont également signée, notamment des 
États membres du Conseil de l’Europe et des pays non membres, comme 
les États-Unis. Le Conseil de l’Europe travaille par ailleurs sur plusieurs 
initiatives relatives à la protection des droits de l’homme dans le cadre 
de l’utilisation de l’IA. En 2024, il a adopté des orientations quant à la 
méthodologie de l’analyse d’impact de l’IA (51) et il s’attelle actuellement 
à l’élaboration d’orientations plus détaillées en matière de promotion de 
l’égalité et de prévention de la discrimination dans le domaine de l’IA (52).

Tant le règlement sur l’IA que le DSA représentent des accomplissements 
importants; reste à voir comment ces dispositions seront appliquées dans 
la pratique. Au début de l’année 2025, les États-Unis se sont opposés à une 
réglementation répondant aux préoccupations en matière d’innovation et 
de compétitivité. Au même moment, les développeurs de technologies 
ont également instauré des changements en ce qui concerne l’examen 
des faits. Toute modification ultérieure de cet ordre pourrait avoir une 
incidence sur la conformité. Dans les années à venir, évaluer la mise en 
œuvre des deux textes législatifs précités constituera la principale tâche 
des organes de contrôle. De même, les changements apportés au mode 
de fonctionnement des plateformes en ligne, tels que les modifications 
des règles de modération de contenu ou d’examen des faits, peuvent 
constituer un obstacle à l’application de la réglementation au titre du 
DSA. Dans ce contexte, l’innovation est également susceptible d’entraver 
la réglementation.

Pour remédier à ces problèmes, la FRA réitère les appels lancés à l’UE 
et à ses États membres dans ses publications. Il s’agirait notamment de 
mesures pratiques qu’ils seraient susceptibles de prendre.

	― Premièrement, en ce qui concerne les risques auxquels sont exposées 
les femmes en ligne, étayés par les recherches de la FRA, l’une 
des mesures possibles serait que les plateformes se concentrent 
tout particulièrement sur la misogynie en ligne. Les très grandes 
plateformes en ligne devraient considérer celle-ci comme l’un des 
risques systémiques dans le cadre des mesures d’évaluation et 
d’atténuation des risques imposées par le DSA. Pour de plus amples 
informations, voir l’avis 1 de la FRA dans le document Online Content 
Moderation — Current challenges in detecting hate speech (Modération 
des contenus en ligne — Difficultés actuelles liées à la détection des 
discours de haine) (53).
	― Deuxièmement, il convient de recourir à des analyses d’impact pour 
renforcer la protection des droits fondamentaux lors de l’utilisation 
de l’IA. Des systèmes de responsabilisation devraient également être 
mis en place pour assurer un suivi et intervenir en cas d’incidence 
négative. Pour de plus amples informations, voir l’avis 3 de la FRA 
dans le document Getting the Future Right — Artificial intelligence and 
fundamental rights (Bien préparer l’avenir — L’intelligence artificielle 
et les droits fondamentaux) (54).
	― Troisièmement, il reste nécessaire de renforcer les connaissances, 
la sensibilisation et les ressources afin de vérifier et de rechercher 
les biais dans les algorithmes d’IA, ainsi que l’accès aux données et 
aux ensembles de données. Pour de plus amples informations, voir 
l’avis 6 de la FRA dans le document Bias in Algorithms — Artificial 
intelligence and discrimination (Biais algorithmiques — Intelligence 
artificielle et discrimination) (55).
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Problèmes liés aux migrations et à l’asile aux frontières 
extérieures de l’UE

La migration demeure une priorité pour l’UE et un sujet plus que d’actualité 
dans de nombreux États membres. La plupart des personnes qui entrent 
sur le territoire de l’UE le font pour faire du tourisme, travailler ou étudier. 
Certains viennent en Europe pour se mettre à l’abri et fuir le danger.

Dans les faits, de nombreuses personnes meurent en mer ou sont portées 
disparues lorsqu’elles tentent de rejoindre l’Europe. De nombreuses 
évolutions liées à la migration sont potentiellement préoccupantes du 
point de vue des droits fondamentaux. Compte tenu des travaux de la 
FRA dans ce domaine, la présente section porte essentiellement sur les 
préoccupations majeures que constituent les décès en mer, les mauvais 
traitements et d’autres violations des droits aux frontières.

Selon les estimations de l’Organisation internationale pour les migrations, 
3 642 personnes sont mortes ou ont disparu en tentant de traverser la mer 
pour atteindre l’Europe en 2024. Cela représente une légère baisse par rapport 
à 2023 (4 088), due à la réduction des départs depuis la Tunisie et la Libye (56).

La figure 1 illustre les chiffres de ces cinq dernières années. Bien que le chiffre de 
2023 soit exceptionnellement élevé, la tendance générale n’est que légèrement 
à la hausse. Le graphique montre les risques associés aux traversées maritimes 
périlleuses et met en évidence le fait que les pertes de vies humaines en 
mer restent élevées. La mise en œuvre de mesures préventives demeure 
nécessaire pour prévenir de nouvelles tragédies à l’avenir.

En 2024, 82 personnes sont également décédées ou ont disparu dans la 
Manche, soit une augmentation de 66 % par rapport à 2023 (57).

FIGURE 1 — ESTIMATION DU NOMBRE DE DÉCÈS EN MER, SUR LES VOIES 
MÉDITERRANÉENNES ET ATLANTIQUES, 2020-2024

Total Enfants

Sources: FRA, 2025, figure créée à partir de données de l’Organisation 
internationale pour les migrations.

Une partie du problème réside dans le manque de capacités de recherche 
et de sauvetage adéquates pour aider les personnes en détresse en mer. 
Tenter de rejoindre l’Europe en traversant la mer Méditerranée par bateau 
est dangereux. Les organisations de la société civile jouent un rôle essentiel 
pour sauver des vies et atténuer les difficultés que rencontrent les migrants 
et les demandeurs d’asile. Or, ces organisations sont pénalisées pour le 
travail qu’elles accomplissent, comme le souligne le rapport 2024 de la 
FRA sur les opérations de recherche et de sauvetage (58). Cette situation 
limite les possibilités de ces organisations et engendre un déficit quant aux 
capacités de recherche et de sauvetage disponibles en mer Méditerranée.
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Les pays de l’UE sont responsables à plusieurs égards: ils doivent empêcher les gens de 
mourir en mer et enquêter sur les signalements de violations aux frontières. Les personnes 
qui franchissent les frontières extérieures de l’UE peuvent être confrontées à des situations 
difficiles et faire l’objet de mauvais traitements de la part des gardes-frontières ou d’autres 
fonctionnaires. Les pratiques consistant à arrêter les demandeurs d’asile à la frontière et à les 
renvoyer de force dans le pays à partir duquel ils sont entrés sur le territoire sans procéder 
à aucune évaluation individuelle violent les droits fondamentaux (59).

En vertu de la charte, les pays de l’UE sont légalement tenus de respecter la dignité humaine, 
de protéger le droit à la vie et de prévenir les mauvais traitements. Un aspect important 
de cette mission est la responsabilité qui leur incombe d’enquêter en cas de problème. 
Des enquêtes doivent être menées lorsqu’il existe des signes de violations des droits de 
l’homme, y compris de violations du droit à la vie et à l’intégrité personnelle.

Cependant, de nombreuses enquêtes s’avèrent inefficaces, ce qui jette le discrédit sur les 
opérations des autorités de surveillance des frontières. L’inefficacité des enquêtes est due 
en partie à un manque de volonté politique. Le document publié en 2024 par la FRA et 
intitulé Guidance on Investigating Alleged Ill-treatment at Borders (Orientations relatives 
aux enquêtes concernant les mauvais traitements présumés aux frontières) fournit des 
preuves de l’inefficacité des enquêtes (60). Il présente dix mesures en faveur de la réalisation 
d’enquêtes nationales rapides et efficaces sur les cas de mauvais traitements aux frontières. 
Malheureusement, les violations des droits fondamentaux sont souvent non déclarées et 
ne peuvent donc pas faire l’objet d’une enquête.

Évolution de la situation en matière d’asile et de migration en 2024

En 2024, plusieurs instruments législatifs ont été adoptés dans le cadre d’un nouveau pacte 
sur l’asile et la migration. Celui-ci établit de nouvelles règles pour harmoniser les procédures 
d’asile et la coopération entre les États membres, qui entreront en vigueur mi-2026. Les actes 
juridiques composant le pacte ont été publiés au Journal officiel de l’Union européenne (61).

Le pacte propose une révision des procédures applicables aux personnes qui demandent 
l’asile aux points de passage frontaliers, aux personnes secourues en mer et à celles qui 
sont appréhendées après avoir franchi la frontière d’une manière jugée irrégulière. Les 
autorités nationales devront filtrer les nouveaux arrivants pour vérifier leurs identités et 
effectuer des contrôles de sécurité ainsi que des contrôles sanitaires et de vulnérabilité. Ces 
procédures plus rapides aux frontières signifient que les demandes d’asile seront examinées 
aux frontières extérieures de l’UE. Les demandeurs d’asile déboutés seront orientés, à la 
frontière même, vers des procédures de retour accélérées. Les procédures frontalières de 
demande d’asile et de retour devront respecter des délais stricts (62).

Les nouvelles règles posent également certains risques en matière de droits fondamentaux, 
principalement liés à la rapidité de la procédure aux frontières.

Le contrôle du respect des droits fondamentaux est l’un des aspects prometteurs du nouveau 
pacte. Mettre en œuvre une surveillance rigoureuse est considéré comme un moyen 
efficace de faire respecter et de protéger les droits. Selon les nouvelles règles, les États 
membres doivent disposer d’un mécanisme de contrôle indépendant du respect des droits 
fondamentaux lors du filtrage des nouveaux arrivants et de l’évaluation des demandes 
d’asile aux frontières extérieures. Ces règles sont énoncées dans les règlements relatifs au 
filtrage (63) et aux procédures d’asile (64). Ce sont ces deux textes législatifs qui constituent 
le fondement du pacte. Les États membres devront faire en sorte que les organismes de 
contrôle soient indépendants et disposent des ressources adéquates.

En vue de s’assurer de l’efficacité de ces activités de contrôle, la FRA a publié des orientations 
pratiques à l’intention des États membres, dans le but de les aider à mettre en place des 
mécanismes nationaux de contrôle indépendants des procédures de filtrage et d’asile aux 
frontières (65). La FRA a publié ces orientations pour remplir le rôle qui lui est dévolu dans 
le cadre du pacte, défini dans les règlements (66).

En 2024, l’UE et les États membres ont intensifié leurs efforts pour accroître l’efficacité des 
retours. Ceux-ci concernent les ressortissants de pays tiers (c’est-à-dire les ressortissants 
de pays non membres de l’UE) n’ayant pas le droit de séjourner légalement dans l’UE. L’UE 
et les États membres ont proposé de modifier les règles relatives aux retours afin d’en 
accélérer et d’en simplifier le processus (67).

C’est dans ce cadre que certains États membres ont proposé de créer des «centres de 
retour» dans des pays tiers. Il s’agirait de lieux situés dans des pays extérieurs à l’UE, qui 
accueilleraient temporairement des personnes ayant reçu un ordre de quitter le territoire, 
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jusqu’à ce que l’État membre ou l’agence européenne de garde-frontières 
et de garde-côtes (Frontex) organise leur expulsion. La FRA a analysé 
les risques que comporte ce système pour les droits fondamentaux (68).

La mise en œuvre des politiques de l’UE en matière de retour est un 
domaine très sensible du point de vue des droits fondamentaux. Plusieurs 
droits fondamentaux garantis par la charte sont en jeu et doivent être 
respectés dans toute initiative visant à accroître l’efficacité des retours. 
En l’absence de garanties suffisantes, le retour des ressortissants de 
pays tiers pourrait engendrer des violations de droits tels que le droit à la 
protection contre la torture et les traitements inhumains ou dégradants, le 
droit d’asile, le non-refoulement et l’interdiction des expulsions collectives. 
Ce système pourrait également porter atteinte aux droits à la liberté, aux 
droits de l’enfant, à la dignité humaine et au droit à l’accès à des voies de 
recours efficaces. À titre d’exemple, le Comité européen des droits sociaux 
du Conseil de l’Europe a estimé que l’expulsion d’enfants en situation 
de migration irrégulière violait la Charte sociale européenne lorsque 
ces expulsions sont effectuées sans leur fournir aucune assistance (69).

Des évolutions positives du point de vue des droits fondamentaux 
ont néanmoins été observées en 2024. La nomination d’un nouveau 
commissaire à la Méditerranée au sein de l’UE constitue une nouvelle 
possibilité de renforcement des actions et de prévention des futures 
tragédies en mer.

Les évaluations du fonctionnement de l’espace Schengen ont mis à 
plusieurs reprises en exergue l’importance de la protection des droits 
fondamentaux aux frontières (70), ainsi que la nécessité de faire respecter 
le principe de non-refoulement, également contenu dans la charte, à 
savoir le principe de droit international selon lequel des personnes telles 
que les réfugiés et les demandeurs d’asile ne peuvent être contraintes au 
retour dans un endroit où elles risquent de subir de graves préjudices. Ces 
évaluations sont prometteuses en tant qu’outil permettant de combler 
les lacunes de la mise en œuvre des garanties consacrées par les règles 
de Schengen.

Le nouveau pacte sur l’asile et l’immigration prévoit notamment l’obligation 
pour les États membres de mettre en place des mécanismes indépendants 
de contrôle des droits fondamentaux au cours des procédures de filtrage 
et d’asile aux frontières. Une telle obligation est encourageante du point 
de vue des droits fondamentaux, car elle offre la possibilité d’évaluer 
de manière externe dans quelle mesure les droits des personnes sont 
respectés tout au long des procédures.

En conclusion, de nombreuses évolutions en matière de migration sont 
potentiellement préoccupantes du point de vue des droits fondamentaux. 
Compte tenu des travaux de la FRA dans ce domaine, la présente section 
est axée sur les préoccupations majeures que constituent les décès en mer, 
les mauvais traitements et d’autres violations des droits aux frontières. 
Puisque certaines règles du pacte sur la migration et l’asile comportent 
de nouveaux risques pour les droits fondamentaux, la surveillance de ces 
droits sera essentielle. Les efforts visant à rendre les retours plus efficaces 
et efficients devraient se poursuivre en 2025, la situation continuant à 
inciter à la vigilance quant à leur application et leur mise en œuvre. Les 
capacités de recherche et de sauvetage demeurent critiques, tandis 
que l’activité de la société civile s’est réduite en raison des restrictions 
imposées par certains États membres.

Pour remédier à ces problèmes, la FRA réitère les appels qu’elle a adressés 
à l’UE et à ses États membres dans ses publications, notamment en ce 
qui concerne certaines mesures pratiques que l’UE et les États membres 
seraient à même de prendre.

	― Premièrement, afin de garantir des capacités de recherche et de 
sauvetage suffisantes, les États membres et Frontex devraient veiller 
collectivement à ce qu’un nombre suffisant de moyens navals dotés 
d’équipements adéquats soient déployés là où les naufrages sont les 
plus susceptibles de se produire. Pour de plus amples informations, 
voir l’avis 3.1 de la FRA dans le Fundamental Rights Reports 2024 
(Rapport sur les droits fondamentaux 2024) (71).
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	― Deuxièmement, pour éviter que les organisations non gouvernementales 
soient criminalisées lorsqu’elles aident les migrants lors de sauvetages 
en mer, des règles relatives à la facilitation devraient exclure toute 
sanction à l’encontre de ceux qui apportent une aide humanitaire. Ce 
principe devrait s’appliquer au sauvetage des réfugiés et migrants, à 
l’aide qui leur est apportée pour qu’ils soient en sécurité, ainsi qu’à 
la mise à disposition de nourriture, d’abris, de soins médicaux et 
de conseils juridiques. Pour de plus amples informations, voir l’avis 
définitif de la FRA dans le document Criminalisation of migrants in an 
irregular situation and of persons engaging with them (Criminalisation 
des migrants en situation irrégulière et des personnes qui s’engagent 
en leur faveur) (72).
	― Troisièmement, pour améliorer les enquêtes sur les violations 
présumées, les États membres devraient enquêter rapidement 
et efficacement sur toutes les allégations de violations des droits 
fondamentaux aux frontières. Pour de plus amples informations, voir 
l’avis 3.2 de la FRA dans le Fundamental Rights Report 2024 (Rapport 
sur les droits fondamentaux 2024) (73).
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PERSPECTIVES À L’HORIZON 
2025 ET AU-DELÀ
En 2024, les droits fondamentaux ont été soumis à des pressions 
considérables. Les droits économiques et sociaux avaient déjà été mis à 
rude épreuve par l’inflation, qui place les personnes déjà touchées par les 
inégalités et exposées au risque de pauvreté dans une situation encore 
plus délicate. Les incertitudes géopolitiques et les conflits internationaux 
persistants ont eu des répercussions sur les droits fondamentaux dans 
l’UE. L’incidence de ces événements mondiaux s’est fait ressentir dans 
les États membres, où l’on constate une résurgence du racisme et de la 
discrimination.

L’intolérance vis-à-vis des catégories de personnes différentes de 
la population majoritaire reste extrêmement élevée. La haine cible 
majoritairement les femmes, les personnes LGBTIQ, les personnes issues 
de minorités et d’ethnies minoritaires, et les groupes religieux. Pris dans 
leur ensemble, ces problèmes témoignent d’une tendance inquiétante 
aux violations systématiques des droits fondamentaux individuels. Le 
racisme et la discrimination ont de profondes répercussions sur la société. 
La réalité de la violence de genre constitue une manifestation extrême 
de l’inégalité de genre.

En 2024, l’UE et les États membres ont continué de se focaliser sur des 
domaines d’action primordiaux pour les droits fondamentaux dans le 
but de contrer ces tendances. Avant les élections européennes, l’UE 
s’est efforcée de finaliser son programme législatif et politique, dont 
une grande partie était axée sur le renforcement de la protection des 
droits fondamentaux. La nouvelle législation mérite d’être suivie de près 
afin de veiller à ce qu’elle n’ait pas d’incidence négative sur les droits. 
Par exemple, les nouvelles lois en matière de migration prévoient des 
garanties devant être mises en œuvre et contrôlées pour en garantir 
leur respect.

Les changements législatifs dans le domaine de la numérisation et de l’IA 
sont des marqueurs de progrès importants. Le nouveau DSA représente 
une réelle occasion de réglementer les espaces en ligne, de lutter contre 
la désinformation et la haine en ligne et de prévenir les discriminations. 
Il instaure la responsabilité d’évaluer les effets négatifs potentiels sur 
les droits fondamentaux, tels que la liberté d’expression, le respect de 
la vie privée et la non-discrimination. Le règlement sur l’IA constitue 
une évolution législative historique qui devrait stimuler l’innovation liée 
à cette technologie émergente de manière transparente et consciente 
des risques pour les droits fondamentaux qui y sont liés.

Ces changements s’appuient sur les protections existantes mises en place 
par l’UE et les États membres en faveur des droits fondamentaux au travers 
de nombreux mécanismes et textes législatifs. C’est la réaction des États, 
associée à la rapidité avec laquelle l’UE et ses États membres progresseront 
dans la réalisation de leurs objectifs communs, qui déterminera dans quelle 
mesure les droits individuels continueront d’être respectés et favorisés.

Les modifications législatives pourraient avoir l’effet inverse dans d’autres 
domaines. L’évolution de la législation dans des domaines tels que le devoir 
de vigilance des entreprises en matière de durabilité est, au moment 
de la rédaction du présent document, entravée par les propositions de 
déréglementation et de simplification présentées par la Commission 
européenne au début de l’année 2025. Bien que ces changements visent 
à simplifier le cadre réglementaire des entreprises, ils sont également 
susceptibles d’affaiblir la protection de l’environnement et des droits de 
l’homme.

Cette situation reflète une tendance plus large, où la simplification des 
cadres réglementaires destinée à renforcer la compétitivité peut se faire 
au détriment de la protection des droits fondamentaux. À mesure que 
ces réformes se poursuivront tout au long de l’année 2025, l’équilibre 
entre efficacité et solide protection des droits demeurera un défi majeur.
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En 2025, la situation géopolitique risque d’être si instable qu’il sera 
difficile de prévoir quelles problématiques pourraient affecter les droits 
fondamentaux. Pour les personnes travaillant dans ce domaine, il sera 
primordial de surveiller la situation, même si les éléments suivants 
continueront vraisemblablement de peser lourd en matière de droits 
fondamentaux.

Premièrement, les nouvelles priorités de l’UE conféreront une plus grande 
importance à la sécurité intérieure. Les conséquences de ce changement 
sur les droits fondamentaux méritent une attention particulière. Il faudrait, 
par exemple, que ces droits soient intégrés à l’élaboration d’une nouvelle 
stratégie de sécurité intérieure afin de pouvoir en assurer la protection.

Deuxièmement, le nouveau DSA est susceptible de rendre les 
environnements en ligne plus sûrs et de protéger les utilisateurs des 
discours haineux illégaux. La façon dont l’UE et les États membres 
utiliseront la nouvelle législation pour réglementer les plateformes et 
les entreprises de médias sociaux en ligne et pour évaluer leur conformité 
avec le nouveau règlement devrait avoir une incidence considérable.

Troisièmement, les inégalités demeurent un problème d’importance 
capitale, comme le montrent les niveaux d’inégalité de genre, de racisme 
et de discrimination enregistrés en 2024. Des mesures doivent être prises 
pour prévenir la discrimination à l’encontre de différentes catégories de 
personnes. En particulier, plusieurs stratégies et plans de l’UE en matière 
d’égalité arrivent à leur terme en 2025. Il s’agit notamment de stratégies 
fondamentales en matière de lutte contre le racisme, d’égalité de genre, 
d’égalité des personnes LGBTIQ et d’égalité des Roms. Même si ces actions 
spécifiques prennent fin, la protection qu’elles offrent et les initiatives de 
lutte contre la discrimination qu’elles prévoient devraient se poursuivre. 
Dans ce contexte de discrimination et de racisme, l’application plus 
stricte des lois existantes serait justifiée afin de protéger les membres 
de la société.

Par ailleurs, l’année 2025 marque le 25e anniversaire de la proclamation 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et le 
75e anniversaire de la Convention européenne des droits de l’homme. 
Ces événements significatifs appellent à la réflexion et au renouvellement 
de notre engagement et de notre détermination.

En conclusion, il sera essentiel de faire respecter les droits fondamentaux 
dans le cadre de la gestion par l’UE des défis à venir. Les nouvelles priorités 
de l’UE ont été fixées alors que persistent des tensions économiques et 
sociales préoccupantes. Dans un contexte aggravé par les incertitudes 
géopolitiques qui caractérisent l’année 2025, il convient d’accorder la 
priorité à la sauvegarde des droits économiques et sociaux et des valeurs 
démocratiques.

Au cours de ces dernières années, des tensions sociales sont apparues et 
des personnes de tous horizons font toujours face à des discriminations 
dans leur vie quotidienne. Ces discriminations, en particulier à l’égard 
des femmes, des communautés religieuses, des minorités ethniques, des 
personnes LGBTIQ et d’autres groupes, amplifient la nécessité urgente 
de prendre des engagements permanents en faveur de la lutte contre 
l’intolérance.

Malgré les obstacles, l’année 2024 revendique un nombre record 
d’avancées. Au niveau de l’UE, on a assisté à de nombreux déploiements 
législatifs, dont une grande partie renforce ou comporte des garanties pour 
les droits fondamentaux. Le domaine dans lequel cette dynamique est la 
plus manifeste est celui de la numérisation, par la protection des droits 
fondamentaux en ligne et hors ligne. Bien que les progrès technologiques 
évoluent à un rythme difficile à suivre, la nouvelle législation relative à 
l’IA et aux technologies numériques indique que l’UE est prête à répondre 
rapidement aux évolutions du monde numérique.

Les actions de l’UE décrites dans la présente synthèse exemplifient les 
progrès accomplis en matière de protection des droits fondamentaux. 
Le rapport principal examine ces étapes importantes et les mesures 
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prises par les États membres tout en fournissant des informations plus 
détaillées sur les principales évolutions de 2024. Malgré les difficultés, 
ces évolutions font office d’étapes sur la voie de l’avènement d’une 
société juste et égalitaire fondée sur le respect des droits fondamentaux.

Les sections suivantes sont des extraits du rapport principal, le Fundamental 
Rights Report 2025 (Rapport sur les droits fondamentaux 2025), qui 
regroupe les avis de la FRA sur chacun des domaines couverts. Ces avis 
présentent la position de la FRA et ont vocation à inciter la Commission 
européenne, les États membres et d’autres acteurs à prendre des mesures 
pratiques pour résoudre les problèmes soulevés dans chaque chapitre.

Cet extrait est destiné à mettre un résumé concis à la disposition des 
décideurs politiques, gouvernements, législateurs et organisations de 
la société civile. La FRA est une source faisant autorité d’informations 
et de recherches fiables et dignes de confiance dans le domaine des 
droits fondamentaux au sein de l’UE. Par conséquent, le document 
principal du Fundamental Rights Report 2025 (Rapport sur les droits 
fondamentaux 2025) ainsi que la synthèse et les avis de la FRA qui 
l’accompagnent constituent une base utile d’éléments probants pour les 
praticiens sur le terrain et pour toutes les personnes concernées par la 
protection et la défense des droits fondamentaux. 
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AVIS DE LA FRA 
La présente section présente les avis de la FRA sous forme d’extraits 
des chapitres du Fundamental Rights Report 2025 (Rapport sur les droits 
fondamentaux 2025). Veuillez consulter le rapport principal pour accéder 
à l’ensemble des recherches et des éléments de preuve qui sous-tendent 
ces avis.

RESPECT DES DROITS 
FONDAMENTAUX DANS LES 
PROCESSUS ÉLECTORAUX
L’année 2024 a été marquée par de nombreuses élections. Parallèlement 
aux élections du Parlement européen, des élections se sont tenues aux 
niveaux municipal, régional et national dans 19 États membres et dans 
les trois pays candidats à l’adhésion à l’UE, qui sont également des États 
observateurs pour la FRA.

La démocratie est une valeur fondatrice de l’UE (article 2 du traité sur 
l’Union européenne). Les élections libres et équitables sont un élément 
essentiel de la démocratie, mais aussi un moyen pour les citoyens d’exercer 
leurs droits fondamentaux.

Le chapitre qui y est consacré dans le Fundamental Rights Report 2025 
(Rapport sur les droits fondamentaux 2025) porte sur l’organisation sûre 
et équitable des élections et des campagnes électorales du point de vue 
des droits fondamentaux, et met l’accent sur l’univers en ligne. Il aborde 
également la question de l’inclusivité des élections de 2024.

Une série d’actions sont proposées pour relever ces défis et garantir la 
sécurité des droits fondamentaux tout au long du cycle électoral.

Avis de la FRA

Le droit de l’Union, par exemple le DSA, a déjà commencé à être appliqué 
dans le cadre des élections, et d’autres actes législatifs, comme le 
règlement sur l’IA et le règlement sur la publicité à caractère politique, 
joueront un rôle croissant dans l’intégrité des futures élections, à condition 
qu’ils soient correctement appliqués tant au niveau national qu’au niveau 
de l’UE.

Bien que les États membres aient pris des mesures importantes et que 
la Commission ait adopté une approche proactive pour lutter contre 
l’utilisation abusive potentielle des plateformes en ligne à des fins de 
manipulation des élections en 2024, il existe des preuves de recours à 
la désinformation et de l’utilisation croissante de l’IA et d’autres techniques 
pour tenter d’exercer une influence indue sur le déroulement et les 
résultats des élections au sein de l’UE. On relève même un cas où telle 
situation a abouti à l’annulation du premier tour d’une élection présidentielle 
nationale.

AVIS 1 DE LA FRA
La Commission européenne et les États membres 
devraient faire en sorte que des ressources 
suffisantes soient disponibles pour mettre en 
œuvre et faire respecter les dispositions du DSA, 
du règlement sur l’IA et du règlement relatif 
à la publicité politique. Entre autres mesures, 
l’application et le respect de la législation euro-
péenne pourront garantir l’intégrité des futures 
élections au sein de l’UE, en permettant de les 
prémunir de toute manipulation par des acteurs 
nationaux ou étrangers et en garantissant le 
respect des droits fondamentaux tels que la 
liberté d’expression.

Les États membres de l’UE devraient coopérer 
avec la Commission européenne dans une optique 
d’apprentissage mutuel. Ils devraient partager 
leurs bonnes pratiques et garantir que des ac-
tions soient mises en œuvre pour s’attaquer aux 
difficultés inédites actuelles telles que l’utilisation 
de l’IA. Cette coopération les aidera à relever ef-
ficacement les défis liés aux phénomènes trans-
nationaux que sont, par exemple, la manipulation 
et l’influence indue.

https://fra.europa.eu/en/publication/2025/fundamental-rights-report-2025
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Le DSA récemment adopté exige des grandes plateformes en ligne opérant 
dans l’UE qu’elles mettent en place des mesures d’atténuation efficaces, 
raisonnables et proportionnées, telles que la modification des systèmes 
algorithmiques ou de la conception de leurs services, ou la modification 
de leurs processus de modération de contenu, en particulier en ce qui 
concerne la cyberviolence ou les discours de haine illégaux. Jusqu’à 
présent, l’application de ces dispositions était limitée et susceptible d’être 
entravée par un manque de capacités, de volonté politique et de mise 
en conformité des plateformes en ligne.

La législation européenne requiert la criminalisation de certaines formes 
et expressions de racisme et de xénophobie. Les élections du Parlement 
européen qui ont eu lieu en 2024 ont été marquées par des cas de 
rhétorique néfaste, dont des propos racistes, misogynes, xénophobes 
et discriminants à l’égard des musulmans. Des cas d’intimidation ont 
été recensés tout au long de la campagne et se sont multipliés en ligne, 
doublés d’actes de violence ayant contribué à la polarisation du climat 
politique.

AVIS 2 DE LA FRA
La Commission européenne et les États membres 
de l’UE devraient affronter les menaces de vio-
lence et d’intimidation pendant les élections en 
s’appuyant sur le droit national et européen. 
Le DSA constitue l’une des options juridiques 
à exploiter pour contrer ces menaces, de sorte 
à trouver un équilibre entre toute action et le 
droit à la liberté d’expression et d’autres droits 
fondamentaux.

Le droit primaire de l’Union confère aux citoyens de l’Union le droit de 
voter et de se présenter à l’élection du Parlement européen, mais aussi 
aux élections municipales de leur État de résidence. En outre, les États 
membres doivent respecter les obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international relatif aux droits de l’homme, notamment en vertu 
de la Convention européenne des droits de l’homme, qui consacre le droit 
à des élections libres à l’article 3 de son protocole nº 1, ainsi qu’en vertu 
de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées, de la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale et de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, qui exigent 
la suppression des obstacles à la participation électorale fondés sur le 
handicap, le genre et la race/l’origine ethnique. Le pacte international 
relatif aux droits civils et politiques protège par ailleurs le droit à la 
participation politique de manière plus étendue.

La composition actuelle du Parlement européen suggère que l’appartenance 
au Parlement est loin de refléter l’ensemble des sociétés en termes 
d’inclusion des femmes, des personnes handicapées, des jeunes et d’autres 
minorités, telles que les personnes faisant partie de plusieurs de ces 
catégories ou d’autres catégories minoritaires. Cette situation risque de 
nuire à la légitimité du Parlement et de réduire l’efficacité de son travail 
en atrophiant sa capacité à tirer des enseignements des expériences 
vécues par les membres des différents groupes qui composent les sociétés 
européennes. Ces préoccupations ne se limitent pas au niveau de l’UE, 
mais constituent également, dans certains contextes, des obstacles aux 
niveaux national et infranational.

AVIS 3 DE LA FRA
Les États membres de l’UE devraient exploiter les 
outils juridiques et politiques dont ils disposent 
au niveau national pour améliorer l’inclusivité 
des organes élus de l’UE.

Les États membres devraient envisager d’intro-
duire des mesures juridiquement contraignantes, 
telles que des quotas de genre, ou de subordonner 
le financement des partis et/ou des campagnes 
politiques à des mesures de promotion de l’éga-
lité et de l’inclusion. Ils devraient lutter contre 
le sexisme, le racisme et la discrimination liés 
aux activités politiques, y compris en ligne. Les 
États membres devraient solliciter l’aide de la 
Commission européenne, échanger des pratiques 
prometteuses et demander l’avis de certains ex-
perts et des groupes de la société civile concernés 
pour s’assurer que les mesures qu’ils adoptent 
sont à la fois efficaces et équitables.
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L’UE elle-même et tous ses États membres sont liés par la Convention 
des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, qui 
garantit à celles-ci des droits politiques et la possibilité d’en jouir au 
même titre que les autres. La faculté des personnes handicapées à 
participer à la vie politique s’est améliorée au cours de la dernière décennie.

En dépit de cela et comme l’a constaté la FRA dans son rapport 2024 sur la 
participation politique des personnes handicapées, il existe toujours des 
obstacles à leur participation, mesurés sur la base d’indicateurs élaborés 
par l’Agence et en lien avec la capacité juridique. Il s’agit notamment 
d’obstacles au vote des personnes souffrant de handicaps visuels, auditifs 
et intellectuels, d’un manque de collecte de données sur l’accessibilité 
des bâtiments, d’un manque d’accessibilité de l’internet et de difficultés 
d’accès à la couverture médiatique privée des élections. Dans un certain 
nombre d’États membres, les problèmes d’accessibilité des bureaux de 
vote pour les personnes handicapées semblent avoir persisté lors des 
élections de 2024.

AVIS 4 DE LA FRA
Les États membres de l’UE devraient lever les 
restrictions aux droits de vote et d’éligibilité 
et rendre les bureaux de vote et le matériel 
électoral pleinement accessibles aux personnes 
porteuses de handicaps. Ils devraient accroître la 
sensibilisation aux droits ainsi que les possibili-
tés de participation politique. Les États membres 
devraient en outre optimiser les méthodes de 
mesure de la participation politique des per-
sonnes handicapées en s’appuyant sur les in-
dicateurs élaborés par la FRA.
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PROTÉGER EFFICACEMENT 
LES FEMMES VICTIMES 
DE VIOLENCES
La violence à l’égard des femmes demeure une réalité largement répandue 
en Europe, et les victimes continuent de se heurter à des obstacles dans 
leur quête de protection et d’accès à la justice.

Le chapitre consacré à ce sujet dans le Fundamental Rights Report 2025 
(Rapport sur les droits fondamentaux 2025) offre une vue d’ensemble et 
une analyse des données les plus récentes de l’UE quant à la prévalence 
et la nature de la violence de genre, sur la base de données d’enquêtes 
d’Eurostat, de la FRA et de l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes publiées en 2024.

En plus de présenter des données empiriques, ce chapitre décrit les 
évolutions législatives et politiques pertinentes aux niveaux international 
et national. Un des événements les plus marquants à cet égard fut 
l’adoption, en mai 2024, de la directive européenne sur la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique.

La cyberviolence à l’égard des femmes est mentionnée dans plusieurs 
parties du chapitre, à titre d’exemple concret de violence contre les 
femmes.

Avis de la FRA

La convention d’Istanbul, la directive sur les droits des victimes et la 
directive nouvellement adoptée sur la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique comportent toutes des exigences 
qui contraignent les États à adopter des mesures ciblées visant à faciliter 
les signalements par les femmes victimes de violence (articles 27 et 28 
de la convention d’Istanbul; articles 4 et 5 de la directive sur les droits 
des victimes; article 14 de la directive sur la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique), ainsi que des exigences 
visant à protéger et à soutenir les femmes victimes de violence (articles 18 
à 25 de la convention d’Istanbul; articles 8 et 9 de la directive sur les 
droits des victimes; articles 15 à 21 et 25 à 33 de la directive sur la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique).

La dernière enquête menée à l’échelle de l’UE par Eurostat, la FRA et 
l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes montre 
que la violence à l’égard des femmes reste très répandue. En parallèle, 
l’enquête indique que seuls 13,9 % des femmes ayant subi des violences 
physiques ou des menaces et/ou des violences sexuelles ont signalé ces 
actes de violence à la police. Plus généralement, 26,7 % des femmes ont 
contacté des services de soin de santé, des services sociaux ou d’autres 
services d’aide, ou la police à la suite d’un incident violent.

Ce phénomène de sous-signalement s’explique par toute une série de 
raisons, dont le manque de confiance dans la capacité de la police à 
enquêter sur ces actes. Autrement dit, les femmes victimes de violence 
sont rarement en mesure de bénéficier d’un soutien et d’une protection. 
La constance des faibles taux de signalement des violences à la police 
ou à d’autres autorités nous amène à nous interroger sur la capacité des 
autorités nationales à enquêter efficacement sur ces types d’infractions 
pénales et à les sanctionner, puisque les femmes ne se sentent pas à 
même de se manifester pour dénoncer les abus et demander réparation.

AVIS 1 DE LA FRA
Conformément à leurs obligations légales, les 
États membres de l’UE devraient renforcer les 
structures qui facilitent le signalement des infrac-
tions pénales et offrent un soutien aux femmes 
victimes de violence. Par exemple, ils devraient 
mettre en place des possibilités de signalement 
alternatives, telles que le signalement par des 
tiers, et diffuser des informations sur l’aide et 
les services de manière proactive. La police et 
les autres services publics devraient être formés 
spécifiquement pour pouvoir accueillir les vic-
times et les encourager à signaler les infractions, 
à avoir recours aux services d’aide et à accéder à 
la justice. La formation devrait également couvrir 
la gestion des cas de cyberviolence.
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En vertu de l’article 36 de la convention d’Istanbul, les États parties sont tenus 
d’ériger en infraction pénale tout acte à caractère sexuel qui a lieu sans le 
consentement de chacune des personnes concernées. Le consentement doit 
être donné volontairement comme résultat de la volonté libre de la personne 
considérée dans le contexte des circonstances environnantes. L’adoption de 
définitions de la violence sexuelle fondées sur le consentement progresse dans 
les États membres de l’UE. Dans le Fundamental Rights Report 2023 (Rapport 
sur les droits fondamentaux 2023), la FRA a noté que quelques États membres 
avaient adopté de nouvelles lois et propositions législatives à cet égard. En 
2024, trois États membres ont introduit des définitions de la violence sexuelle 
fondées sur le consentement dans leur législation nationale.

Cette approche est en accord avec les concepts contemporains de violence 
sexuelle, qui ne se fondent pas sur la force ou sur des caractéristiques 
similaires. En France, le procès Pelicot, concernant le viol et les abus 
sexuels répétés à l’encontre d’une femme inconsciente, a suscité un débat 
à l’échelle mondiale et souligne la nécessité d’élaborer des définitions 
de la violence sexuelle basées sur le consentement.

AVIS 2 DE LA FRA
Les États membres de l’UE qui ont ratifié la 
convention d’Istanbul devraient ériger la vio-
lence sexuelle en infraction pénale sur la base 
de définitions du viol et des autres formes de 
violence sexuelle fondées sur le consentement. 
La FRA réitère la demande précédemment effec-
tuée dans son Fundamental Rights Report 2023 
(Rapport sur les droits fondamentaux 2023).

La directive récemment adoptée sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique comporte des dispositions spécifiques 
visant à ériger les formes de cyberviolence en infractions pénales passibles 
de sanctions (articles 5 à 8). Elle comprend également des exigences relatives 
au signalement en ligne des cybercrimes (article 14), à la sécurisation 
des preuves électroniques (article 15) et aux mesures de suppression de 
certains contenus en ligne (article 23). Entré en vigueur en 2024, le DSA 
est à même de soutenir la lutte contre la cyberviolence, par exemple au 
moyen d’injonctions d’agir contre les contenus illicites (article 9) et de 
mécanismes de notification et d’action pouvant être utilisés pour signaler 
des contenus potentiellement illicites (article 16).

Des niveaux élevés de misogynie ont été mis en évidence par un rapport 
de la FRA sur la modération des contenus en ligne publié en 2023. L’enquête 
menée en 2014 par la FRA sur les violences à l’égard des femmes avait 
quant à elle révélé qu’une jeune femme sur cinq (âgée de 18 à 29 ans) 
avait déjà été victime de cyberharcèlement sexuel. Ces conclusions sont 
confirmées par des données plus récentes d’Eurostat, qui montrent que 
les jeunes femmes courent un risque plus élevé d’être confrontées à des 
messages hostiles les ciblant en raison de leur genre.

Dans certains États membres, des recherches ont été menées ou sont en 
cours pour mieux comprendre les obstacles à la lutte contre les formes 
de cyberviolence au sein des systèmes juridiques, ce qui ouvre la voie à 
l’intégration, au sein de ces systèmes, de la directive sur la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique. Dans d’autres 
pays, des mesures ont déjà été prises pour adopter des législations 
érigeant les diverses formes de cyberviolence en infractions pénales ou 
pour modifier les législations existantes en ce sens.

AVIS 3 DE LA FRA
Les États membres de l’UE devraient revoir leur 
législation et leurs politiques afin de s’assurer 
qu’elles répondent aux exigences de la directive 
relative à la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique. Ils de-
vraient la transposer sans délai et accorder une 
attention particulière aux exigences relatives 
aux possibilités de signalement en ligne, à la 
sécurisation des preuves électroniques et aux 
mesures visant à supprimer certains documents 
en ligne.
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MISE EN ŒUVRE ET 
UTILISATION DE LA CHARTE 
AU NIVEAU NATIONAL
La Commission européenne surveille les incidences des dépenses de l’UE 
sur les droits fondamentaux. Son rapport annuel 2024 sur l’application 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne a mis en 
lumière le financement des activités liées aux droits fondamentaux et la 
nécessité de respecter la charte lors de l’utilisation des fonds de l’UE. Au 
niveau national, reste à voir comment les mécanismes de contrôle et de 
plainte seront exploités pour garantir que toutes les activités financées 
par l’UE sont en tous points conformes à la charte. Il devrait également 
être possible de mettre davantage l’accent sur la mise en pratique de la 
charte dans d’autres circonstances.

Avis de la FRA

Les États membres abordent différemment la mise en œuvre du règlement 
portant dispositions communes, y compris celle de ses dispositions 
relatives à la charte. Les données disponibles suggèrent qu’il est nécessaire 
de renforcer davantage les capacités des acteurs des droits fondamentaux 
concernés par le processus, de sorte que les procédures disponibles soient 
pleinement exploitées et que toute utilisation des fonds de l’UE couverte 
par le règlement soit pleinement conforme à la charte.

AVIS 1 DE LA FRA
La Commission européenne devrait encourager les 
États membres de l’UE à partager leurs bonnes pra-
tiques en matière de mise en œuvre de la condi-
tion favorisante horizontale relative à la charte. Ces 
bonnes pratiques sont énoncées dans le règlement 
portant dispositions communes. Il conviendrait de le 
faire avec la participation des organismes nationaux 
compétents en matière de droits fondamentaux.

AVIS 2 DE LA FRA
Les États membres de l’UE devraient continuer 
à dispenser des formations sur la charte aux ad-
ministrations publiques participant à la gestion 
des fonds de l’UE.

Les États membres devraient mieux faire connaître 
les mécanismes de plainte disponibles dans leurs 
systèmes nationaux afin de garantir le respect de 
la charte lors de l’exécution de fonds de l’UE.

Dans le cadre de l’examen des droits fondamentaux lié à la procédure 
législative dans les États membres, des problèmes ont été signalés quant 
à la participation des institutions nationales des droits de l’homme, des 
organismes de promotion de l’égalité et des institutions de médiation. 
Cette situation semble s’expliquer par le manque de temps réservé à la 
consultation des organismes de défense des droits fondamentaux, de 
ressources dans ce domaine et de prise en compte pertinente de leurs 
avis dans le cadre des consultations.

 

AVIS 3 DE LA FRA
Lorsqu’ils abordent les droits fondamentaux dans le 
processus législatif, les États membres de l’UE de-
vraient faire en sorte que les institutions nationales 
de défense des droits de l’homme, les organismes 
de promotion de l’égalité et les institutions de mé-
diation participent efficacement et soient consultés 
de manière constructive. Il s’agit, par exemple, de 
leur faire parvenir des informations sur les propo-
sitions législatives en temps utile, de leur donner 
suffisamment de temps pour formuler des com-
mentaires sur les propositions et de leur fournir un 
retour d’information lorsque les commentaires ne 
sont pas pris en considération.
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La sensibilisation et la formation à la charte sont en pleine progression 
grâce aux possibilités de financement de l’UE, mais des différences 
subsistent entre États membres en ce qui concerne la connaissance de 
la charte. Il semble qu’il n’y ait eu que peu d’initiatives de promotion de 
la charte auprès des administrations publiques, en particulier au niveau 
infranational.

AVIS 4 DE LA FRA
Les États membres de l’UE devraient intensifier 
leurs efforts pour promouvoir l’application de 
la charte à tous les niveaux de l’administration 
publique, y compris au niveau infranational. Ils 
devraient organiser des activités de sensibilisa-
tion et de formation, en profitant de l’occasion 
que représente le 25e anniversaire de la procla-
mation de la charte.

AVIS 5 DE LA FRA
Le Comité européen des régions pourrait consul-
ter ses membres et explorer des pistes pour 
renforcer l’application de la charte aux niveaux 
régional et local.

AVIS 6 DE LA FRA
La Commission européenne devrait continuer 
à financer la formation et le renforcement des 
capacités des autorités locales, municipales et 
régionales pour tout ce qui a trait à la charte. 
Elle devrait continuer à encourager l’intégration 
de la charte dans les formations aux droits de 
l’homme dispensées par les institutions na-
tionales de défense des droits de l’homme, la 
société civile et les réseaux de professionnels du 
droit, qui représentent des intermédiaires impor-
tants. Les points focaux de la charte pourraient 
jouer un rôle dans ces efforts de sensibilisation.
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PROMOUVOIR ET PROTÉGER VOS 
DROITS FONDAMENTAUX DANS 
TOUTE L’UE —

Pour consulter l’intégralité du Fundamental Rights 
Report 2025 (Rapport sur les droits fondamentaux 2025) 
de la FRA, rendez-vous sur
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/fundamental-
rights-report-2025

Voir aussi d’autres publications de la FRA à ce sujet: 
—	 FRA (2025), Rapport sur les droits fondamentaux — 

2025: Aperçu et avis de la FRA, Luxembourg, 
Office des publications, https://fra.europa.eu/fr/
publication/2025/fundamental-rights-report-2025-fra-
opinions (disponible dans les 24 langues officielles de 
l’UE, et en albanais, macédonien et serbe).

Les précédents rapports annuels de la FRA sur les défis 
et les réussites en matière de droits fondamentaux dans 
l’Union européenne restent disponibles sur le site web de 
la FRA (disponibles en anglais et pour partie en français).
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